
1 
 

PROCES-VERBAL  
DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA COMMUNE DE BOËN-SUR-
LIGNON 

- Séance du 27 mars 2015 - 

 
Le vingt-sept mars deux mille quinze, à vingt heures, le Conseil Municipal 

régulièrement convoqué s’est réuni dans le lieu habituel de ses séances, sous la 
Présidence de Monsieur 

Pierre-Jean ROCHETTE, Maire. 
 

PRESENTS : Monsieur Pierre-Jean ROCHETTE ; Madame Arlette CELLIER ; 
Monsieur Franck VIAL ; Madame Séverine PAGE ; Monsieur Stéphane PUPIER ; 

Madame Sandrine ROUX ; Monsieur Christian AGUERA ; Madame Marinette 
DECHAVANNE ; Madame Marie-Ange DAVENET ; Madame Bernadette 

DELORME ; Madame Laure CHAZELLE ; Monsieur Christian REGEFFE ; Monsieur 
Roland JANUEL ; Monsieur Laurent RONZIER ;; Madame Cécile THEVENON ; 

Monsieur Christophe SCHWING ; Madame Mathilde SOULIER ; Monsieur Lucien 
MOULLIER ; Monsieur Thierry LEMAÎTRE ;. 

ABSENTS : Monsieur Christophe COMBE ; Madame Evelyne GAUMON ; Monsieur 
Laurent GOURGAUD ; Madame Christelle BRUNO. 

 
Pouvoirs donnés en application de l’article L.121-12 du Code Général des 

Collectivités Territoriales : 
 

MANDANT Monsieur Christophe 
COMBE  

MANDATAIRE Madame Arlette CELLIER  

MANDANT Madame Evelyne 
GAUMON  

MANDATAIRE Monsieur Lucien 
MOULLIER  

MANDANT Monsieur Laurent 
GOURGAUD  

MANDATAIRE Monsieur Thierry 
LEMAÎTRE  

 
Madame Bruno est excusée : elle participe à une autre réunion et rejoindra le 
Conseil si elle en a le temps. 
 
Monsieur le Maire remercie la journaliste et les personnes venues assister à la 
séance du Conseil. Il fait l’appel des conseillers présents et vérifie si le quorum 
est atteint. Il demande à l’Assemblée si des observations sont à formuler sur le 
procès-verbal de la séance précédente.  
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Aucune observation n’étant formulée, le procès-verbal est adopté à l’unanimité 
des membres présents. Monsieur le Maire lit l’ordre du jour et ouvre la séance. Il 
fait circuler le registre pour signature. 
 

Monsieur le Maire présente Athénaïs et Morgane, deux jeunes filles de 

l’Association pour l’Intercommunalité des Jeunes (APIJ). Elles sont venues pour 

présenter le projet de city-stade sur lequel les jeunes ont travaillé depuis 

plusieurs années. La réalisation d’un city-stade faisant partie des objectifs de la 

nouvelle municipalité, les jeunes de l’APIJ ont collaboré avec la commission 

municipale en charge du projet : ils ont fait réaliser des devis avant de demander 

à la municipalité de reprendre le projet à son compte.  

Athénaïs et Morgane expliquent que les jeunes ont pensé à ce city-stade dans la 

mesure où la pratique des sports de rue a beaucoup augmenté ces dernières 

années. Le city-stade permet de répondre à ce nouveau besoin. Il permet la 

pratique de multiples sports en plein air dans un lieu convivial et sécurisé. Il 

permet des rencontres entre jeunes et adultes, plusieurs générations peuvent se 

retrouver. On peut venir seul ou en groupe pour jouer au foot, au hand, au 

volley, au basket, au badminton, au tennis, faire du roller ou du vélo. 

L’implantation du city-stade au parc de la Sablière correspond à la volonté de 

regrouper différents lieux de loisirs : le bowl, la tyrolienne, les jeux pour enfants, 

le parcours de santé. Par ailleurs, il y a l’eau potable et les sanitaires. Enfin, le 

projet était de créer un lieu accessible aux personnes à mobilité réduite. 

Monsieur Pupier explique que le marché public a été lancé et que l’on doit ouvrir 

les plis le 8 avril. 

Monsieur Lemaître demande pourquoi le projet n’a pas été implanté près du 

gymnase. Il explique le projet existait déjà en 2012 et que l’ancienne 

municipalité, avait déjà réfléchi à cette solution : les anciens élus avaient pensé 

qu’il serait opportun d’installer le city-stade vers la cité scolaire. 

Monsieur le Maire dit que ce sont les jeunes qui ont choisi l’endroit. De toute 

façon, la nouvelle municipalité pense qu’il faut que ce terrain de sport sorte du 

cadre scolaire. De plus, il y a déjà trop de jeunes qui « traînent » aux abords de 

la cité scolaire et qui posent souci. 

 
I. Affectation des résultats d’exploitation de l’exercice 2014 du 

budget principal de la Commune de Boën - approbation du 
budget primitif 2015 (Annexe n° 1) : 

 
Madame Davenet présente le compte de gestion et le compte administratif de 
l'exercice 2014 du budget principal de la commune, documents rigoureusement 
identiques. 
 
Pour le Compte administratif, Madame Davenet explique que les recettes du 
budget « commune » sont essentiellement constituées des impôts, des taxes, 
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des dotations et participations. On a subi en 2014 une baisse significative de la 
DGF qui va se poursuivre sur 2015. Au niveau des dépenses, les charges de 
personnel représentent 60 % du budget. En investissement, on a fait peu 
d’investissements en 2014 par rapport à ce qui était prévu.  
 
Monsieur Moullier dit que les caisses n’étaient pas complètement vides 
contrairement à ce qui a été déclaré et écrit. Madame Davenet dit que ce qui 
était essentiellement reproché à l’ancienne municipalité, c’est que la nouvelle ait 
dû à son arrivée débloquer la ligne de crédit de trésorerie très coûteuse pour 
payer les factures courantes: le taux de cette ligne était usurier. Cette année on 
n’en aura pas besoin. Monsieur Moullier se dit étonné que ce taux soit si élevé, 
car Monsieur Magand était très soucieux de tenir les comptes au plus juste. Il 
indique que la ligne de Trésorerie était utilisée chaque année, mais de manière 
très ponctuelle. Les intérêts pour cette ligne ont coûté 979 euros en 2014 pour 
un temps d’utilisation très court. 
 
Pour ce qui est du budget primitif, Madame Davenet explique que la baisse de 
DGF est très importante : 50 000 € de moins cette année. Pour autant, elle 
rappelle que la municipalité a décidé de n’augmenter aucune taxe. En 2014, les 
frais d’alimentation ont bondi car on vend 15 % de repas de cantine en plus 
depuis septembre mais il y a donc les recettes correspondantes en face. Les 
primes d’assurance seront plus élevées à cause d’une forte sinistralité en 2013 
dans le cadre du précédent contrat. Enfin, il a été décidé d’augmenter 
substantiellement la somme allouée aux écoles publiques. Mme Davenet précise 
que ça n’avait pas été fait depuis de nombreuses années et qu’on passera de 45€ 
à 60€ par enfant. 
 
Le budget est à la baisse pour les charges de personnel avec les départs de 
Monsieur Reynaud, puis de Madame Favier-Vergne.  
 
Monsieur Moullier conteste la suppression au budget du coût du poste de DGS et 
d’un poste d’adjoint technique dont la suppression est prévue à l’ordre du jour. 
Il estime par ailleurs qu’il serait judicieux d’augmenter régulièrement les impôts. 
Monsieur le Maire explique que la municipalité s’est engagée à ne pas augmenter 
les impôts : il indique que Monsieur Vial est intervenu énergiquement à la 
commission des impôts directs pour éviter l’augmentation de l’assiette des taxes 
locales (bases). 
 
Monsieur le Maire dit que l’on augmente le budget subventions pour les 
associations : la répartition se fera selon des critères définis par la 
municipalité.  Monsieur Moullier dit que certaines associations ont vu leur budget 
baisser l’an dernier : Monsieur le Maire dit que ça dépend des critères qu’elles 
remplissaient.  
Monsieur le Maire explique qu’il est Secrétaire de l’AMF (Association des Maires 
de France : Fédération des Maires de la Loire) et que l’ensemble des maires élus 
en 2014 a très mal vécu la baisse des dotations annoncée seulement au 
lendemain des élections.  
 
Monsieur le Maire ajoute qu’il est monté au créneau pour que les assistantes 
sociales du Conseil général ne quittent pas la maison des permanences : la 
décision est gelée pour le moment. 
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Monsieur le Maire expose que la commune va faire 2 300 000 euros 
d’investissement sur les trois budgets en 2015, ce qui est très élevé. 
 

 

Compte de gestion : 
Résultat de l’exercice 2014 : 
 
Section investissement :               465 079,04 € 
Section fonctionnement :              647 288.25 € 
 
Et un résultat de clôture : 
 
Section investissement   :                52 378.93 € 
Section fonctionnement :              647 288.25 € 

 
Le Conseil Municipal, après avoir entendu cet exposé avec 17 voix pour 
et 4 abstentions (le Maire s’étant retiré de la salle) :  

- approuve le compte de gestion tenu par le comptable du Trésor 
Public et le compte administratif tenu par Monsieur le Maire, ces 
deux comptes correspondant parfaitement. 
 

 Le Conseil statue sur l'affectation du résultat d’exploitation de l'exercice 
2014 : 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal avec 18 voix pour, 4 
abstentions :  

- constate que le compte administratif présente à la section de 
fonctionnement un excédent de 647 288.25 €€ ; 

-  décide d’affecter cet excédent de fonctionnement pour 
647 288.25 € au compte 1068 « excédent de 
fonctionnement » ; 

- constate que le compte administratif présente à la section 
d’investissement un excédent de 52 378.93 € ; 

- décide d’affecter cet excédent d’investissement de 52 378.93 € 
au compte 001 « report résultat excédentaire » ;  

 
Le Conseil statue sur le budget primitif 2015 (voir annexe), avec 18 voix 
pour et 4 voix contre : 

- approuve le budget primitif 2015 de la commune.  
 

II. Affectation des résultats d’exploitation de l’exercice 2014 du 
budget de l’eau – approbation du budget primitif 2015 (Annexe 
n° 2) : 

 
Madame Davenet présente le compte de gestion et le compte administratif, de 
l'exercice 2014 du budget eau potable, documents rigoureusement identiques. 
 
Madame Davenet rappelle que les tarifs n’ont pas été augmentés pour cette 
année. Elle note qu’il y a eu peu d’investissements en 2014 car les travaux ont 
été faits en fin d’année. 
 
Monsieur le Maire explique l’eau va devenir une compétence intercommunale 
dans le cadre de la Loi Notre (amendement Assemblée nationale du 4 mars). A 
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Boën, l’eau n’est pas chère, cette remontée des compétences à la communauté 
de communes est une aberration. 
 
Monsieur le Maire, dit que perdre la compétence assainissement n’est pas 
dommageable au vu des travaux à réaliser. La loi Notre n’est pas encore votée, 
mais Monsieur le Maire pense qu’elle va passer telle quelle. Reste à savoir si l’on 
pourrait ne transférer qu’une partie de la compétence. M. Regeffe est en train 
d’étudier la question. 
 
Monsieur Moullier dit que beaucoup de communes ont de gros travaux à prévoir. 
La loi Notre permettra de mutualiser les frais. 
 
Monsieur le Maire rappelle que, quels que soient les budgets, aucune taxe n’a 
augmenté depuis mars 2014, malgré la baisse des dotations.  
 
Madame Davenet indique que, depuis 2013, une redevance de plus, fondée sur la 
ressource en eau est imposée par l’Agence de bassin. Elle a été payée par la 
commune pour la première fois en 2014. 
 
Madame Davenet ajoute que l’investissement prévu dans le budget primitif est 
très important puisque il va falloir payer en 2014 les travaux de deux années (les 
travaux effectués en fin d’année n’ont pas pu être soldés en 2014), plus le 
logiciel d’auto surveillance et d’autogestion Topkapi. 
 
Monsieur Moullier rappelle que la précédente municipalité avait fait une 
importante provision sur ce budget pour faire une station de reminéralisation. 
Madame Davenet note que le budget tel qu’il est proposé permet de ne pas 
toucher à la réserve en question. 
 
Monsieur le Maire confirme que la commune risque une mise en demeure de 
l’Etat l’enjoignant de construire une station de reminéralisation parce que l’eau 
produite est trop abrasive. Il explique qu’il y avait des subventions possibles il y 
a quelques années qui sont supprimées aujourd’hui. Monsieur Moullier dit que 
ces subventions n’étaient déjà pas disponibles lors du mandat précédent. Le 
projet de station était très avancé, on avait même ouvert les plis, mais il a fallu 
renoncer à cause des fuites trop nombreuses : à cause du faible rendement du 
réseau d’eau potable, l’Agence de l’Eau et le Conseil général ont refusé de verser 
les subventions programmées. 
 
Monsieur Regeffe et Monsieur Vial disent qu’il existe de nouvelles techniques 
moins coûteuses pour réaliser les stations de reminéralisation maintenant. 
 
Monsieur Moullier regrette que l’on soit obligé d’avoir deux budgets eau et 
assainissement, il serait beaucoup plus pratique d’en avoir un seul. 
 

Compte de gestion 
Résultat de l’exercice 2014 : 
 
Section investissement :    - 11 021,39 € 
Section fonctionnement :     58 037.69 €         
 
Et un résultat de clôture : 
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Section investissement :      203 492.36 € 
Section fonctionnement :      58 037.69 € 

 
Le Conseil Municipal, après avoir entendu cet exposé (le Maire s’étant 
retiré de la salle)  

- Approuve à l’unanimité le compte de gestion tenu par le 
comptable du Trésor Public et le compte administratif tenu par 
Monsieur le Maire, ces deux comptes correspondant 
parfaitement ; 
 

Le Conseil municipal statue sur l'affectation du résultat d’exploitation de 
l'exercice 2014 : 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 

- constate que le compte administratif présente à la section de 
fonctionnement un excédent de 58 037,69 € ; 

-  décide d’affecter cet excédent de fonctionnement pour 58 037,69 
€ au compte 1068 « excédent de fonctionnement » ; 

- constate que le compte administratif présente à la section 
d’investissement un excédent de 203 492,36 € ; 

- décide d’affecter cet excédent d’investissement de 203 492,36 
€ au compte 001 « report résultat excédentaire » ; 

 
Le Conseil statue sur le budget primitif 2015 (voir annexe), à 
l’unanimité : 

- approuve le budget primitif eau potable pour 2015.  
 
 

III. Affectation des résultats d’exploitation de l’exercice 2014 du 
budget de l’assainissement – approbation du budget primitif 
2015 (Annexe n° 3) : 

 
Madame Davenet présente le compte de gestion et le compte administratif de 
l'exercice 2014 du budget assainissement, documents rigoureusement 
identiques. 
 
Madame Davenet explique que la recette principale de ce budget est la 
facturation. C’est un budget faible : on a fait cette année moins d’investissement 
que prévu en 2014 : on va payer les deux tranches en 2015. Les deux tranches 
représentent 873 000 euros. On cherche toujours la Goutte Chaptut car elle n’est 
pas là où les documents disponibles le laissaient croire. On a prévu un prêt de 
670 000 euros pour l’instant. Cette somme devrait être revue à la baisse si l’on 
peut faire des économies sur les travaux grâce au marché public. La dette  
cumulée du budget assainissement se monte à 540 000 €. Les travaux seront 
faits suite à des mises en demeure de la Préfecture. 
 
  Compte de gestion 

Résultat de l’exercice 2014 : 
 
Section investissement    :        112 070,32 € 
Section fonctionnement   :          39 713.37 €   
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Et un résultat de clôture : 
 
Section investissement   :            76 967.12 € 
Section fonctionnement :             39 713.37€ 

 
Le Conseil Municipal, après avoir entendu cet exposé (le Maire s’étant 
retiré de la salle) statue sur la compte de gestion et sur le compte 
administratif : 

- approuve le compte de gestion tenu par le comptable du Trésor 
Public et le compte administratif tenu par Monsieur le Maire, ces 
deux comptes correspondant parfaitement ; 

 
Le Conseil statue ensuite sur l'affectation du résultat d’exploitation de 
l'exercice 2014: 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 

 
- constate que le compte administratif présente à la section de 

fonctionnement un excédent de 39 713,37 € ; 
-  décide d’affecter cet excédent de fonctionnement pour 39 713,37 

€ au compte 1068 « excédent de fonctionnement » ; 
- constate que le compte administratif présente à la section 

d’investissement un excédent de 76 967,12 € ; 
- décide d’affecter cet excédent d’investissement de 76 967,12 € 

au compte 001 « report résultat excédentaire » ;   
 
Le Conseil statue sur le budget primitif 2015(voir annexe), à 
l’unanimité : 

- approuve le budget primitif assainissement pour 2015.  
 

IV. Approbation des taxes locales 2015 commune de Boën (Annexe 
n° 4) : 

 
Madame Davenet expose à l’assemblée que les taux des trois taxes locales 
seront pour l’année 2015. 
 

- taxe d’habitation     8.18 % 
- taxe foncière (bâti) 17.11 % 
- taxe foncière (non bâti) 42.34 % 

 
Ce qui signifie qu’il n’y aucune augmentation des taxes locales depuis deux ans. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, approuve avec 18 voix pour 
et 4 abstentions, les taux des taxes locales. 
 

V. Modification du tableau des effectifs : 
 
 
Madame Cellier explique que lors de la séance du Conseil municipal du 27 février 
2015, il a été décidé de créer un poste à temps non complet de Responsable de 
pôle Enfance, Jeunesse et Culture pour 17 heures 30 par semaine. Parallèlement 
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un recrutement a été lancé pour le poste de Secrétaire général. Faute pour le 
maire d’avoir pu trouver un candidat répondant aux exigences du poste, la 
Directrice du CCAS a finalement été choisie pour occuper le poste de Secrétaire 
générale qui sera vacant au 1er avril 2015.  
 
Afin qu’elle puisse continuer ses missions au CCAS et au Foyer-Résidence, la 
Directrice n’occupera le poste de Secrétaire générale que sur 20 heures. Son 
poste au CCAS sera modifié en conséquence. Il y a donc lieu de supprimer le 
poste d’attaché de 17 heures 30 du tableau des effectifs et de créer un poste 
d’attaché à 20 heures qui sera occupé par la nouvelle Secrétaire générale.  
 
La Directrice du CCAS est sur un emploi contractuel et ne remplit pas les 
conditions pour être titulaire. Il est possible de modifier un emploi permanent 
afin qu’il soit occupé par un agent non titulaire en cas de vacance d’emploi. 
Madame Cellier informe qu’il n’est pas nécessaire de prendre une délibération 
pour cela. 
 
Madame Cellier explique que la municipalité souhaite supprimer un poste 
d’adjoint technique suite aux annonces de diminution sensible de la dotation 
globale de fonctionnement. L’absence de visibilité engendrée par la réforme 
territoriale et les perspectives de mutualisation des services conduisent les élus à 
une grande prudence budgétaire. Madame Cellier propose par conséquent de 
supprimer un poste d’adjoint technique de 2ème classe au tableau des effectifs. 
 
Monsieur Moullier dit que le groupe « Construire ensemble » n’est pas d’accord 
avec ces deux points, mais il s’en est déjà expliqué. Il votera contre cette 
décision. 
 
Après avoir entendu cet exposé, en avoir délibéré, le Conseil municipal 
avec 18 voix pour, 4 voix contre : 

- Décide d’adopter la modification du tableau des effectifs telle que 
proposée. 

 
VI. Choix du prestataire pour le marché de mise en accessibilité de 

la mairie : 
 
Monsieur Agüera expose que la commune a lancé une consultation pour choisir 
les entreprises qui feront les travaux de mise en accessibilité de la mairie et 
notamment installeront un ascenseur pour accéder aux étages et des toilettes 
accessibles aux personnes à mobilité réduite au rez-de-chaussée.  
 
La publication du marché a été faite le 3 mars 2015. 
Les critères de sélection étaient les suivants : prix 50 %, valeur technique 50 %. 
Les entreprises avaient jusqu’au 23 mars 2015 à 17 heures 30 pour remettre 
leur offre. La commission ad hoc s’est réunie le 24 mars 2015 pour ouvrir les 
plis. Le maître d’œuvre, Monsieur Crémonèse, a ensuite réalisé l’analyse 
technique des offres. 
 
Le marché se décomposait en sept lots : 

- lot N°1 : Gros œuvre 
- lot N°2 : Menuiserie 
- lot N°3 : Plâtrerie peinture 
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- lot N°4 : Carrelage, Faïence, sols minces  
- lot N°5 : Electricité CF 
- lot N°6 : Plomberie sanitaire chauffage Gaz VMC 
- lot N°7 : Ascenseur PMR 

 
Pour le lot N°1, Gros œuvre, l’entreprise ARCHIMBAUD a fait l’offre 
économiquement la plus avantageuse pour un montant de 21 991, 26 € HT et 
26 389,51 € TTC. 
 
Pour le lot N°2, Menuiserie, l’entreprise BTMA THEVENON a fait l’offre 
économiquement la plus avantageuse pour un montant de 11 388,00 € HT et 
13 665,60 € TTC. 
 
Pour le lot N°3, Plâtrerie/peinture, l’entreprise EGP GOUTORBE a fait l’offre 
économiquement la plus avantageuse pour un montant de 13 319,63 € HT et 
15 983,55 € TTC. 
 
Pour le lot N°4, Carrelage, Faïence, sols minces, l’entreprise MURAT a fait l’offre 
économiquement la plus avantageuse pour un montant de 7 147,16 € HT et 
8 576,59 € TTC. 
 
Pour le lot N°5, Electricité CF, l’entreprise GAYRAUD a fait l’offre 
économiquement la plus avantageuse pour un montant de 7 019,00 € HT et 
8 422,80 € TTC. 
 
Pour le lot N°6, Plomberie, sanitaire, chauffage, gaz, VMC, l’entreprise CONCEPT 
CHAUFFAGE a fait l’offre économiquement la plus avantageuse pour un montant 
de 13 149,00 € HT et 15 778,80 € TTC. 
 
Pour le lot N°7, Ascenseur PMR, l’entreprise AMS ASCENSEURS a fait l’offre 
économiquement la plus avantageuse pour un montant de 40 165,00 € HT et 
48 198,00 € TTC. 
 
Le montant total des travaux se monte à 114 179,05 € HT, soit 
137 014,86 € TTC (pour une estimation globale de 132 500 € HT.) 
 
Monsieur Agüera propose d’attribuer les différents lots aux entreprises retenues 
par la commission qui a ouvert les plis comme offrant les prestations 
économiquement les plus avantageuses. 
 
Après avoir entendu cet exposé, en avoir délibéré, le Conseil municipal, à 
l’unanimité : 
Décide de retenir : 

- Pour le lot N°1, Gros œuvre, l’entreprise ARCHIMBAUD pour un 
montant de 21 991, 26 € HT et 26 389,51 € TTC ;  

- Pour le lot N°2, Menuiserie, l’entreprise BTMA THEVENON pour un 
montant de11 388,00 € HT et 13 665,60 € TTC; 

- Pour le lot N°3, Plâtrerie/peinture, l’entreprise EGP GOUTORBE 
pour un montant de 13 319,63 € HT et 15 983,55 € TTC.; 

- Pour le lot N°4, Carrelage, Faïence, sols minces, l’entreprise 
MURAT pour un montant de 7 147,16 € HT et 8 576,59 € TTC ; 
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- Pour le lot N°5, Electricité CF, l’entreprise GAYRAUD pour un 
montant de 7 019,00 € HT et 8 422,80 € TTC 

- Pour le lot N°6, Plomberie, sanitaire, chauffage, gaz, VMC, 
l’entreprise  CONCEPT CHAUFFAGE pour un montant de 40 165,00 
€ HT et 48 198,00 € TTC ; 

- Pour le lot N°7, Ascenseur PMR, l’entreprise AMS ASCENSEURS 
pour un montant de 40 165,00 € HT et 48 198,00 € TTC; 

Autorise Monsieur le Maire à signer les actes d’engagement avec ces 
entreprises.  
 
Monsieur Agüera rappelle que le Fonds pour l’insertion des personnes 
handicapées dans la Fonction publique a attribué à la commune une subvention 
d’un montant de 94 245,47 € pour la mise en accessibilité de la mairie. 
 
Monsieur le Maire dit qu’il a été surpris par le nombre d’entreprises qui ont 
répondu sur le lot ascenseur. Cette concurrence permettra de négocier plus 
facilement le contrat global de maintenance pour tous les ascenseurs gérés par 
la commune. 

 
Monsieur Agüera explique que les travaux seront calés sur le délai de fabrication 
de l’ascenseur : 10 semaines de fabrication pour 4 semaines de pose : on 
commencera le chantier en mai. 

 
Monsieur le Maire rappelle que l’installation de cet ascenseur n’est pas un choix 
de la municipalité : la mise en accessibilité est imposée par la Loi. 
 

VII. Avenant au marché de travaux eau potable et assainissement 
rue de Roanne et rue de saint Sixte (Annexe n° 5) : 

 
Monsieur Vial explique que lors des travaux de la réfection des réseaux humides 
de la rue de Roanne, le marché initial prévoyait que ces travaux allaient 
connecter la Goutte CHAPTUT au réseau d’eau pluviale au niveau du parking du 
garage ESSERTEL. 

Les travaux prévus ont été réalisé jusqu’au trop plein du réservoir d’eau potable, 
mais toujours pas de trace de la Goutte CHAPTUT. 

Par conséquent, nous sommes contraints d’entamer une partie des travaux de la 
tranche suivante (partie haute de la rue de Roanne), afin de trouver cette Goutte 
CHAPTUT et de la connecter au réseau d’eau pluviale. 

L’entreprise SMTP a fait des tests avec des colorants, et il est possible de la 
connecter 100 ml en amont du réservoir. 

Donc l’avenant proposé, correspond aux travaux supplémentaires pour prolonger 
les travaux initiaux de la rue de Roanne, ce sont des travaux qui seront en moins 
sur la tranche suivante. 

Il est proposé d’accepter un avenant au marché pour pouvoir réaliser ces travaux 
supplémentaires : Il est précisé que l’avenant est inférieur à 5 % du montant 
global du marché. 
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Total des travaux en plus  : 15 043,27 € HT, soit 18 051,92 € TTC. 
 
Le marché initial de 445 928,68 € HT serait porté à 460 971,95 € HT, soit 
553 166,34 € TTC. 
 
Après avoir entendu cet exposé, en avoir délibéré, le Conseil municipal, à 
l’unanimité : 

- décide d’accepter l’avenant de 18 051,92 € TTC ; 
- autorise Monsieur le Maire à le signer. 

 
Monsieur le Maire dit qu’il ne s’agit pas d’une dépense en plus, mais d’une 
avance sur les travaux prévus en 2015. 
 
Il ajoute qu’une maison menace de s’effondrer rue de Saint Sixte : il a dû 
prendre un arrêté de péril imminent. Il n’a pas été possible d’entrer en contact 
avec le propriétaire. On va devoir faire des travaux d’office non prévus pour 
démolir la partie qui s’effondre. 
 

VIII. Demande de subvention au Conseil général pour la deuxième 
tranche de travaux d’assainissement pour les parties haute des 
rues de Roanne et de saint Sixte : 

 
Monsieur Vial rappelle que la commune a engagé d’importants travaux pour 
mettre en conformité son réseau d’assainissement dans le cadre d’une mise en 
demeure de l’Etat. Elle a commencé en 2014 un programme de quatre années de 
travaux dans cet objectif : les travaux ont permis cette année de mettre en 
séparatif la partie basse de deux rues en centre-ville : la rue de Roanne et la rue 
de Saint Sixte. En 2015, il est prévu de poursuivre ces travaux dans les deux 
mêmes rues sur leur partie haute. 
 
Monsieur Vial propose de demander des subventions au Conseil général et à 
l’Agence de l’Eau pour aider à financer la phase de travaux de l’année 2015. La 
demande d’aide financière sera de 25 % du montant des travaux 
subventionnables au Conseil général et de 30 % à l’Agence de l’Eau. Le montant 
des travaux subventionnables est évalué à 147 799,00 € HT (travaux sur le 
réseau d’eaux usées). 
 
Après avoir entendu cet exposé, en avoir délibéré, le Conseil municipal, à 
l’unanimité : 

- Décide de demander une subvention à hauteur de 25 % du coût 
des travaux d’assainissement au Conseil général ; 

- Décide de demander une aide financière à hauteur de 30 % du 
coût des travaux subventionnables à l’Agence de l’Eau Loire 
Bretagne. 

 
IX. Acquisition d’un terrain à l’Argentière (Annexe n° 6) : 

 
Monsieur Agüera explique qu’il avait été convenu entre la municipalité et la 
société Rouleaux Pack que cette dernière démolirait des bureaux désaffectés à 
l’entrée du site de l'entreprise. En contrepartie la commune s’était engagée à 
acquérir les parcelles laissées libres afin d’aménager le carrefour de l’Argentière à 
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l’angle du cimetière. Monsieur Gauchon a également proposé de vendre à la 
commune pour le même prix une bande d’une cinquantaine de mètres de long 
sur 9 mètres de large dans l’alignement de sa propriété, qui permettra d’élargir 
la voie (rue du Moulin). Monsieur Agüera propose d’acquérir les deux parcelles 
nues AP 219, et AP 221, ainsi que la parcelle le long de la propriété, rue du 
Moulin, qui va être bornée par le géomètre expert, Monsieur Padel. L’ensemble 
représentant une superficie de  675 m²) au prix de 22 000 euros. Le rayon de 
braquage a été calculé pour des poids lourds et des convois exceptionnels.  
 
Après avoir entendu cet exposé, en avoir délibéré, le Conseil municipal, à 
l’unanimité : 

- Décide d’acquérir les parcelles AP 219, AP 221 et une bande de 
cinquante mètres sur 9 mètres de large le long de l’entreprise 
Rouleaux-Pack, situées rue du Moulin et représentant une 
superficie de 675 m² au prix de 22 000 euros. 

- Autorise Monsieur le Maire ou son délégué à signer l’acte notarié. 
 

X. Demande de classement de la tour du mur d’enceinte aux 
monuments historiques (Annexe n° 7) : 

 
Monsieur Agüera explique que la commune a acquis le plus ancien bâtiment de 
Boën, à savoir la dernière tour du mur qui clôturait la ville pendant la guerre de 
Cent Ans, au Moyen Âge. Il est prévu que ce monument, situé rue du 11 
Novembre, soit restauré et mis en valeur. Mais Monsieur Agüera propose pour le 
protéger d’en demander le classement aux monuments historiques. 
 
Après avoir entendu cet exposé, en avoir délibéré, le Conseil municipal, à 
l’unanimité : 

- Décide de demander le classement aux monuments historiques de 
la dernière tour du mur d’enceinte de la ville. 

 
XI. Convention de mise à disposition du restaurant scolaire à 

l’Amicale laïque pour l’organisation d’un concours de 
pétanque (Annexe n° 8) : 

 
Madame Page explique que l’Amicale laïque demande à pouvoir utiliser les locaux 
du restaurant scolaire pour prendre le déjeuner lors du Championnat de 
pétanque de la Loire qui sera organisé à Boën les 28 et 29 mars 2015. 
 
L’Amicale laïque assure que les locaux mis à disposition seront rendus en l’état et 
propres. Les conditions de mise à disposition seront réglées par convention.  
 
Un état des lieux sera réalisé avant et après la mise à disposition en présence 
d’un représentant de la commune. L’amicale laïque a remis aux services une 
attestation d’assurance pour cet évènement. 
 

Madame Page propose de prêter le restaurant scolaire à l’Amicale laïque pour ces 
deux journées. 
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Monsieur Ronzier explique que c’est lui qui a fait cette demande du restaurant 
scolaire dans la mesure où la salle des fêtes est retenue ce week-end à cause 
des élections. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

- d’approuver les termes de la convention de mise à disposition des 
locaux du restaurant pour l’organisation du Championnat de 
pétanque de la Loire qui aura lieu à Boën les 28 et 29 mars 2015 ; 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer cette convention. 
 

XII. Vote des tarifs de la boutique du Château de Boën, Musée des 
Vignerons foreziens : 

 
Madame Davenet explique que le Conseil municipal a voté lors de la séance 
précédente les nouveaux tarifs de la boutique du Musée des Vignerons foreziens. 
Cependant, Madame Favier-Vergne avait oublié de mettre à l’ordre du jour le 
vote des tarifs pour les objets déjà vendus en boutique qu’il convient de modifier. 
Madame Davenet propose donc de voter ces tarifs lors de la présente séance : 
 
Les tarifs proposés sont les suivants : 
NOM DES ARTICLES  TARIFS 

2014  
PROPOSITIONS  
TARIFS 2015  

Braderie 3 €  
-Livret jeux enfants ASSERETO  
-Gros crayons  
-Boule de neige  
-Tire-bouchon limonadier bois  
-Bijoux argent  
-Tee-shirt  
-Accroche torchon  
-Tire-bouchon cep  

 
6,90 €  
5,90 €  
5,50 €  
5,50 €  
5,00 €  
5,00 €  
5,00 €  
5,00 €  

 
3,00 €  
3,00 €  
3,00 €  
3,00 €  
3,00 €  
3,00 €  
3,00 €  
3,00 €  

Braderie 1 €  
-Briquet  
-Cendrier  
-Stylo mouvant  
-Domino  

 
2,00 €  
2,00 €  
2,50 €  
2,00 €  

 
1,00 €  
1,00 €  
1,00 €  
1,00 €  

Promotion :  
-Statuette Hébé  
-DVD Pays d’Astrée  
-Ensemble vignoble 3 pièces  
-Bouchon sculpté  
-Collier stop gouttes  
-Bouchon porcelaine  
-Crayon 4 couleurs  

 
40,00 €  
25,00 €  
12,00 €  
14,90 €  
3,90 €  
4,00 €  
1,50 €  

 
20,00 €  
20,00 €  
10,00 €  
10,00 €  
3,00 €  
3,00 €  
1,00 €  

Tarifs simplifiés :  
-Porte clé caddie  
-Porte clé grappe  
-Dé à coudre argenté  
-Dé à coudre en porcelaine  
-Stylo en bois  

 
5,20 €  
4,90 €  
4,90 €  
4,50 €  
4,90 €  

 
5,90 €  
5,90 €  
5,90 €  
5,90 €  
5,90 €  
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
- d’approuver les tarifs de la boutique du Musée des Vignerons 

foréziens. 
 

XIII. Résiliation du bail pour un appartement rue Philippe Raymond : 
 
Madame Davenet explique que le locataire qui occupait le grand appartement 
appartenant à la commune au-dessus de l’immeuble de la FNACA, rue Philippe 
Raymond, a demandé la résiliation de son bail. La demande de résiliation a eu 
lieu en respect du préavis imposé par le bail. Madame Davenet propose donc 
d’en prendre acte. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- Prend acte de la demande de résiliation du bail a signé avec 
Monsieur Chaptut pour l’appartement rue Philippe Raymond. 

 

XIV. Participation financière à des établissements scolaires pour des 
enfants résidant dans la commune : 

 

Madame Davenet informe l’assemblée que des Etablissements spécialisés, des 
centres d’apprentissage ou des maisons familiales situés hors de la commune, 
dans lesquels sont scolarisés des élèves de Boën, demandent une participation 
financière à la commune de résidence. 

Les établissements concernés sont :  

Maison Familiale Rurale Montbrison    2 élèves soit 120 € 

BTP CFA St Etienne      6 élèves soit 360 €  

CFA la Noue à Longvic         1 élève soit 60 € 

Association Roannaise Pour l’Apprentissage   2 élèves soit 120 € 

         Soit au total 660 € 

Madame Davenet précise que le montant de la participation financière est de 60 
€ par élève. 

Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré le Conseil Municipal, 

à l’unanimité,  décide d’accorder une participation financière, soit 60 € 

par élève pour l’année 2015 et précise que cette somme (660 euros) est 

prévue au budget primitif 2015 de la commune sur l’article 65541. 

 

Questions diverses : pas de question diverse  

Prochain Conseil : le vendredi 24 avril à 20 heures 


